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\ Retraites Ouvrières 

Nou* avons montré dtns notre dernier 
article que l'intervention de la loi seule 
pouvait créer utilement lee retraite* ou- 
vrière-. Avant d'entrer dans l'examen de 
la proposition soumise an Parlement, il 
importe de mettre en évidence certains 
jirincipes directeurs. 

D'aucuns prétendent que la retraite 
doit être tournie par l'Etat aux travail- 
leurs absolument gratuitement, c'est-à- 
dire sans versement fait par eux. Le taux 
des salaires, disent-ils, est à peine suffi- 
sant pour permettre aux ouvrisrsde vivre, 
comment pourraient-ils, dès lors, sup- 
poser un prélèvement, aassl léger fut-il T 
Le nombre des ouvriers de plus de soi- 
xante-cinq ans est de 496.000, celui des 
ouvriers de plus de soixante ans, de 
787.000, et lions ne parlons que des ou- 
vriers d'industrie I Si nous tenons compte 
des ouvriers agricoles, nous arrivons t 
près de douze osnt mille. Pour assurer 
une pension de 360 francs par an à cha- 
cun d'eux, il f-udr»it donc près de 450 
millions, près de un demi-milliard I 

Est-il possible de trouver dans les res- 
sources de nos buJgets.si difficiles à équi- 
librer, une pareille somme 1 Nous ne le 
croyons pas. Sans doute on peut rpgretter 
qne l'état de paix armée absorbe des 
sommes qui pourraient être employées 
plus utilement, mais il s'agit ici de ga- 
rantir et notre indépendance et l'intégrité 
de notre territoire; il ne Baurait donc,pour 
le moment, être question de réduction de 
dépenses. Nous sommes condamnés à 
subir des conditions d'existence que nous 
ne pouvons modifier, et les événements 
qui M déroulent en Extrême-Orient ne 
BOUS permettent guère d'envisager comme 
plus ou moins prochaine l'éventualité 
d'un désarmement général. Les faits par- 
lent d'une façon brutale : ils nous mon- 
trent que nous ne pouvons conserver 
l'espoir d'établir des retruites ouvrières 
gratuites. Prétendre le contraire, c'eat 
Iaire preuve d'un optimisme inconciliable 
avec la réalité, et, dussions-no as dissiper 
certaines illusions, nous croyons devoir 

présent appliqué aux ouvriers minenn, 
c'est à dire en imposant aux patrons 
l'obligation de verser une somme égale 
au prélèvement par eux effectué sur le» 
salaires de leurs ouvriers, et en les ren- 
dant comptables, vis à via l'Etat d'une 
somma équivalente à 4 0(0 du salaire 
global toacbà dana lears établissements. 

Les principes généraux posés, reste 4 
indiquer les grandes lignes du fonction- 
Dément du service nouveau. Ici deux 
systèmes sont en présence, celui de la 
répartition et celui de la capitalisation. 
Dans le premier les ouvriers sont divisés 
su deux grands groupes, les pensionnés 
âgée de plus de soixante ans et plus,et les 
non pensionnés. Ces derniers subissent 
la retenue dont nous avons parlé, les 
patrons ajoutant une somme égale à celle 
ainsi prélevée. Le tout est remis à l'Etat 
qui ajoute à la somme ainsi produite la 
subvention nécessaire pour permettre de 
servir à tous les rentiers une pension de 
300 francs. Le système est simple, il est 
basé sur les plus purs principes de la 
solidarité humaine, la pension est la 
même pour tous. Cette méthode, on le 
voit, ne tient aucon compte de l'idén de 
proportionnalité, car les retraites ne »a- 
rient pas suivant les sommes versées par 
chacun. 
La capitalisation eat toute différente ; les 

sommes prélevées sont versées indivi- 
duellement au compte de chacun dee In 
téressés sur un livret de caisse de* re- 
traites. Chacun fait donc sa propre re 
traite, et le montant des pensions varie 
avec l'importance des sommes versées 
L'Etat intervient pour maintenir 4 un 
taux suffisant l'Intérêt des sommes pla- 
cées et pour bonllier le montant des re 
traites servies. 

Nos lecteurs connaissent les principes 
foudamentaux en matière de création des 
caisses de retraites ouvrières. Dans un 
troisième et dernier ertic'e nous exami 
nerous les avantages et les inconvénients 
respectifs de la capitalisation et le la ré- 
partition, puis nous ferons l'exposé de la 
proposition aonmisé aixdélibérations de 
la Chambre des députés. 

LOUIS DUTROY. 

le déclarer très nettement 
Ce premier point posé, ta retraite; dort 

«lie être facultative ou ob igatoire f Elle 
ne peut, salon nous, qu'être obligatoire 
sous peine de ne pas exister. On nous 
objectera peut-être que la prévoyance ne 
saurait êlre rendue obligatoire T Et pour- 
quoi donc ; l'imprévoyance ne conduit- 
elle pas fatalement le vieillard 4 devenir 
une charge sociale, et pouvons-nous, sous 
prétexte de liberté, nous constituer volon 
tairemsnt en parasites sociaux? Est-il 
adtris-ible que la situation actuelle se 
prolonge plus longtemps, que nous con 
tinuione 4 voir défiler devant nos tribu 
naux de longues théories de vieillards 
attaquant lenrs enfanta dans le but d'ob- 
tenir de maigres pensions alimentaires, 
alors que ceux à qui ila t'adressent, char 
gés eux-mêmes de famille, sont, le plus 
souvent, aussi pauvres qu'eux. Parfois 
des malheureux, secourus par l'assistance 
publique, sont aussi appelés en justice 1 
Il est temps que ce hideux spectacle ce -se. 

Lorsque l'Etat a voulu assurer l'exis- 
tence de ses vieox serviteurs, il n'a pas 
créé des retraites facultatives, 11 a décidé 
qu'un certain prélèvement obligatoire se- 
rait fait sur tous les traitements qu'il sert. 
Les fonctionna 1res forment une élite chez 
qui les idées de prévoyance devraient se 
développer plus facilement çae dans 
maa-esprolétariennes ; vjpal n'en a pas 
moins proclamé le principe de l'obligation 
et il a eu raison. Ils sont, en effet, nom 
breux les fonctionnaires qui pendant leur 
jeunesse voyaient d'un mauvais oeil la 
retenue qui leur était imposée. Ils étaieut 
sors alors d'arriver 4 une position qui 
leur permettrait d'acquérir facilement les 
ressources nécessaires pour assurer l'in- 
dépendance de leur» vieux jours. Le 
temps s'est écoulé, leur situation s'est 
améliorée, mais les charges de famille 
sont venues peser sur leur existence, et 
aujourd'hui, vieillie et assagis par la rode 
expérience de la vie, \\a bénissent la pré- 
voyance forcée qui leur a été imposée. 
Parmi euavaertains ont eu d'ailleurs du 
traitements si modestes que l'économie 
eut été Impossible. Dernièrement un joni 
naJ de Paris signalait la situation précaire 
faite aux gendarmes ; il y a quelques 
jours le Progrès du Nont parlait de la 
condition des douaniers, tout le monde 
•ait que les cantonniers gagnent bien peu, 
•t cependant gendarmes, douanier» et 
«antoQuiera subissent la retenue du ving- 
tième, s'assurent une ressource suprême 
pour leur vieMesset Pourquoi les ou- 
vriers ne pourraient-ils faire comme 
euxT 

Les retraites ouvrières ne seront créées 
que grâce au prélèvement obligatoire fait 
sur les salaires ; on admet en général 
que le taux de ce prélèvement doit être 
de 30,0. Les somme* ainsi fourmes se- 
raient bien modiques, mais on les dou- 
blerait es (éoéraliUQt le priasùpe dés à 

La Politique 
Dana le moment très troublé que nom tra- 

versons, il est consolant de constater que la 
presse républicaine départemental» est una 
nime S me ni lester tu réprobation pour l'acte 
coupable de M. Doumar. 

Les opinions, on le sait, forent dès la début 
1res partagées sur 1 attitude des radies or. pro 
clamés dissidente. On regrettait de voir se 
produira dss dissensions dans la majorité 
démocratique, perce que ces discordes de- 
vaient nêcussa ire ment nuire A 1 œuvre réfor- 
matrice attendue du Parlement. Cependant, 
S la rigueur, et en présence de la prépondé- 
rance que le groupe socialiste s'attribuait 
vis-à-vis du parti républieein, ce* dissidences 
avaient leurs partisans et leurs apologistes. 

Usis il n'y avait pas alliance avec l'opposi- 
tion, marché conclu, trahison envers l'esprit 
démocratique. Dans le caa de M- Doumer, on 
retrouve toute* ces choses, et c'est ce qui 
explique l'unanimité des indignations et des 
reproches. Ne nous plaignons pas trop d'an 
incident qui ne peut avoir d'autre effet que 
celui da nous rapprocher les uns des autres. 

D'autre part, ne le grossissons pas. On 
comparaît la chute de M. BHsaon ù celle de 
M. Urévy, en84Mai, at Ion en lirait la con 
closion que la politique française allait sabir 
an violent changement. C'eat une- g 
erreur. L'élection de M. Buffet fut honorable. 
Elle découlait de l'entente de tontes les frac- 
lions de Droite contre toutes celles de Gauche, 
et prouvait l'existence d'une majorité cotiser 
vatrice. 

Rien de semblable aujourd'hui. Les élec 
leurs de M. Doumer n'ont entre eux aucune 
cohésion, et il n'existe pas s la Cbamhre nne 
majorité réaolionnaire. Le ministère de de- 
main assers pas celai de M. de Broglie, et, 
quelle que soit sa composition, il devra mar 
cher résolument dans une vota 1res démocra- 
tique. Le peys aat là, attentif, déoidé à na 
supporter aucune défaillance , aucun recul 
Aussi, quoi qu en pensant nos adversaires, la 
situation n'est pas mauvaise. La République, 
après tout, rente supérieurs aux hommes, — 
G. H. 

Échos etjtouvelles 
Triait* symbolisas 

Une touriste anglais* publia U réoll d'un vova 
a;t a pied qu'elle a fait in Jupon 

->iirn«loa» oe curieux détail    Sur la porUil du 
temple deJevesu on voit trois   linges   sculpter 
l'en se couvre les oreilles,   riutre lia  vaut, 
troisième la bouche 

Cast aa evsabole, paraît-il Bl cela siguinc qui 
la stage, malgré M malice bleu connue, refusa 
d'entendre, de regsrder ou da dira quelque eboee 
destal 

On petl dira da arasante loua le» hommes 
qu'il* irraient incapable* <Teo leirs autant. 

Sait on quel)* **t la villa de France qui, toute* 
proportion* gardées, fournit le plasd élèves t 
['Koole «tststs t 

«jee 
Ca pMnomiHM échappe à tout* esplioattos. 

asr, enfin, Mnesoafepas lea vastes horiion* de 
l'Océan, qui poussent la jauneeee dijoaaaia* au 
goSg des foasrusé srotaiêres. Alors T 

SERVICE SPÉCIAL 
M . a» 

NOS TELEGRAMMES 
INCENDIE A IVRY 

Chantiers de  bois 
Immense quadrilatère en feu 

1res degàts 
Paria, 13 janvier. 

Un incendie s'est déclaré la nuit dernière, 
à Ivry dans les chantier* de bois de MM 
Leoonire et Gey. Et maintenant l'immense 
quadrilatère qu'occupaient lea différents 
chantiers de MM. Lemeire et Gay, Chabrier. 

ionneur ;   André  Cbsteeufori,   enlrepre- 
 r  de  transports;   Maillard   et Chabriat, 
marchands de bois pour boatsngers, ne for- 
ment plaa qu'an amas de dèbrie, et d'où s'é- 
chappaient, hier, des torrents d'une fumée 
ftero rendant le travail de* pompiers dange- 
reux et diïficile. 

Il était exactement deux heures du matin, 
quand un dea voisins de M. Lamaira entendit 
an ésspitament sinistre et aperçât dea (tom- 
mes sortant du bureau. L'alarme fit aussitôt 
donnée; quelques instante pins tard, les pom 
piers d'Ivry accoururent sur les lieux, ne 
précédant que de peu les pompiers de l'état- 
major, montée sur la pompa automobile et 
bientôt suivis par denx autres pompes h va- 
peur ; elles furent immédiatement mises en 
batterie sur les berges de la Seine. 

Grèce à la proximité de cette dernière, dea 
torrents d'eau parent être précipités sar le 
foyer ; mais le feu qui trouvait, dans cet 
amoncellement de bois, an aliment facile, 
avait pria dés le début dea proportion» telle* 
que l'on dut se borner à éviter qa'il ne s'é- 
tende aux maisons voisines, dans lesquelles 
les habitants commençaient à déménager. 

f.e préfet de police M. Lénine, qui était ar- 
rivé è dent heures et demie sar le liea da 
sinistre, dirigeait lui-morne le service d'ordre 
très important qui avait dû être organisé. 
Pendant plusieurs heeies. l'angoisse et les 
craintes furent des plus vives; car dans le 
voisinage immédiat du foyer, se trouvait un 
grand dépôt de carbure de calcium, que l'on 
ne pouvait songer S inonder dans la crainte 
de provoquer de violentes explosions. 

Ce n'est qa'a quatre heures da malin que 
tout danger pat être conjuré de ce edlé-1à; 
msis le feu svait déjè atteint toutes lea ré- 
serves de bots smonoelees sur l'immense 
quadrilotère. 

Toute la rnslinét  et loess 1 après-midi, les 
Cm piers ont continué à noyer les piles de 

is flambantes. 
Les dégâts maasriais sont considérable*. 
Dix pilas de bois se trouvant dans les ohaa- 

tiers de MM. I.emaire et Gay, représentant 
une centaine de mille francs, ont été la proie 
des flammes. Quanlau hangar de M. Chabea, 
il a été presque entièrement détrait. Pour lui 
aussi, les dégât* atteignent cent mille francs. 
De plus, les écuries de M. Chabrier, camion- 
neur, ont été fortement endommagées. 

Le chiffre total des pertes subies atteint 
presque 300.000 francs, couverte par des as- 
surances. 

On ignore encore dans quelles circonstan- 
ces le sinistre a pu prendre naissance. 

FII «fit FJ irai 
Importantes découvertes 

La a grosse Margot * est retrouvée 
Une arrestation 

Paris, 13 janvier. 
La journée d'hier a été marquée par l'aban- 

don de deux pistes et par d'importantes dé- 
couvertes, 

A on» heures da matin, Marguerite Vi- 
gnal (ta grosse Margot) était retrouvée en 
parfaite santi*. S Montmartre- Elle était partie 
à Sainl-Nazaire pour accompagner son frère, 
lequel s'est embarqué S destination de l Amé- 
rique du Sud. 

Voila pour cette piste. A noter que, pour 
bien des personnes, if semblait qno la «grosse 
Margot ■ fut la victime. Or, les bastringue? 
de Csyenne et les grill-room des Mslsssis 
n'ont pas perdu leur cliente; celte dernière, 
bien qne toujours menacée par les souteneurs 
de la région, ne pouvait se résoudre è déser- 
ter la porte de Clignanooart, 

Jeudi soir, nne personne s'était présentée è 
la Sûreté, venant déclarer que l'assassinai 
devait avoir été commis dans un pavillon 
abandonné, sitné passage du Ruisseau,le ' 
da chemin de fer de ceinture, près de la gare 
d'Omano. Oe a pu constater sans peine que, 
depuis longtemps. Ame qui vive n'sva't pêne 
tré dans ladite habitation. Portes et fenêtres 
sont ctoaaa, le petit jardin en broussailles 
qui en dépend n a pas été foulé depuis des 
mois. 

Le roman d'une dévoyée 
Enfin, une très importante déclaration s 

été faite à M. Hamard par 1s proche psi 
d'une demoiselle E.,, ayant demeuré paaaage 
daa r>our<-è-Chaax. dana la rue de loVaux. 
Celle jeune fille a disparu, c'était une vérita- 
ble dévoyée qu'en raison dn sa mauvaise con- 
duite et de ses fréquentations déplorables sa 
famille — d'honnétea travailleurs — svait 
cessé de voir. 

La detnolsalle K... eat âgée do vjngt-deu: 
ana; le signalement qu'an a donné sa parente 
correspond bien avsc os que l'< 
rwtoa da la femme coupée en saoreaaux a pu 
établir. La personae qui est venue faire cette 
déclaration a résonna, dana Vss morceaux de 
iupa at da corsage qui lai ont été montrée a 
li Morgue, lea >*taeisn% do Is disparue. 

On conviant. S la Sûreté, que ces renseigne 
menta sont les plus précis qu'on ait pa re- 
cueillir depuis les débat» de l'enquét». 

Lue vêtements, la taille, l'èga et les 
veux; certain» détails révélée pn ri examen 
médioo-mgal, tout semble se repporfr a la 
femme coupée eu morceaux. On comprend 
1 importance attachée s cotte nouvelle piste. 

La demofaelle R .. vivait miaérablemaot, 
recevant l'hospitalité du pvasaiar venu, mae- 

signent comme étsnl faites «t la graisse de 
guillotinés D. Cette malheureuse, enfin, fré- 
quentait les bouges les plus infecta. 

Depuis hier matin, Csyenne et Isa Mal 
assis sont abandonnes par les inspecteur» de 
M. Hamard. 

Les investigations sont poussées dsns la di- 
rection de la Plaine-Saint Denis et d'Auber- 
villiers. 

Ajoutons, pour être complets, que des ar- 
restations, lieux su moins, seraient immi- 
nentes, se rapportant è cette nouvelle piste. 

On se rappelle que la vieille chiffonnière, 
interviewée, la mère La Goutte, avait déclaré 
avoir entendu des cris semblant venir du coté 
de la Plaine Saint-Denis ; or, c'eat précisé- 
ment dans cette direction que portent les in 
vestiga tiona. 

Les braves chiffonniers de Cayenneetdes 
Malawi s vont être enfin laissés tranquille* : 
tous ont fait des déclarations dont Is sincérité 
ne peu; plus être mise en doute. 

Un vagabond 
On s procédé, la nuit dernière, h l'arresta- 

tion d'un individu qui dormsitsur un banc do 
boulevard Ricbard-Lenoir. 

Conduit devant M. Bordes, commissaire de 
polici du quartier de la Roquette, il a déclaré 
se nommer Lucien O.., et être âgé de trente 
sept ans. Il a ajouté qu'il svait éle employé 
comme infirmier dsns divers hôpitaux de 
Paris ; il est divorcé depuis un ao. 

Il a refusé de faire connaître son dernier 
domicile. Fouillé,il s été trouvé porteur d'une 
coupure de journal encadrée au crayon bleu : 
c'était le récit de la découverte du crime de 
Saint-Ouea. 

En outre, on a trouvé eur lui une serviette 
tachée de sang sar laquelle des lambeaux de 
ebair et des cheveux étaient collés. 

Comme oet étrange personnage n'a pu dire 
d'où il tenait la serviette sanglante, ni justi- 
fier de l'emploi de son temps depuis bail jours, 
il a été mis en état d'arrestation et gardé S 
la disposition de M. Fiory, juge d'instruction. 

CONSEIL DJSJHNISTRRS 
Le Conseil des ministres s'est réuni ce ma- 

tin à l'Elysée, sous la présidence do M. Lou- 
bet. 

La séance, qui n'a duré qu'une heurs envi- 
ron, s été exclusivement consacrée h L examen 
des questions que soulève la discussion des 
tntsrpullettons sur la politique générale qai 
viennent h Tordre du jour d'aujourd'hui h te 
Chambre. M. Combes a fait connaître è ses 
collègues le sens général de la réponse qu'il 
fera S ces interpellation*. 

du 13 Janvier 

Le Palais Bourbon a repris sert ssoset des 
jours de grandes fêtes ou plutôt des jours de 
sésnoes è sensation. De us. les cou loirs les sé- 
pales fort nombreux supputent les chances da 
cabinet et de ses adversaires. En générsl on 
croit è une majorité ministérielle msis on se 
demande ce que fera M. Combes après le voie 
deconflanoe. Lee une prétendent qu'il devrait 
démissionne r. lea autres estiment qu'il doit 
rester jusqu'au bout ù son poste. 

Lorsque M. Doumer qui présidait ouvra II 
séance h 2 heure» 80, les galeries et les tribu- 
nes étaient absolument combles. Beaucoup de 
dames et de brillantes toilettes. MM. Combes, 
Berteaax et Bérsrd sont su banc des minis- 
tres. 

LA POLITIQUE GÉNÉRALE 
L'ordre dû jour appelle la discussion des 

interpellations de M. Vaieillo et de M l.lio- 
piteau   sur Is   politique générale*du gouver 

M. Lbopitese a la parois. 
Je vais profiler, dit-il, de Is conception 

étroite et autoritaire que sa fsit le président 
du Conseil du régime républicain pour lui de 
mander s'il s gardé lui-même encore dea illu- 
sions sur les résultats qu'il s obtenus. Je le 
fersi sans acrimonie. 

Dans une declarattoo a la Chambre, le preel 
d«nt du Cona-ll a dit « Nous «ommei dee 
hommes da progrès et de résolution ; ce que 
noue promi-ttom, nous la tenons ■>. La majorité 
républicaine, qui, au début de son ahialstare, 
wiit approuvé ses dealsrsttoas, «e«t emiettée 
et eat desoeadue jusqu'à deux voix de me>ortae 

La esule réforme laite a été celle des boa il 
leur* de ara. C'est iniuffteeat. 

M. LesTSad — Parce que vous n aval ceeaé 
do foi re de l'ntistrurtion. 

M Foernier - L'orateur sppsrUent tu parti 
doe * jtuae* ». 

Le président. — Si s'est par la violence que 
voui routai agir, il test le dire. Ce août dei pro 
cède* qui peuvont être de jnite o aire le prési- 
dent, mais que j- ne eaurat* tolérer eeotre laa 
orateur* {Vile ippieadieeemeeta). 

M Iboptteeu - Li Presideot da Conseil 
■'eit fait honneur d'avoir applique la loi de 1801 
et d'avoir supprimé certaine* congrsgitloa*. Ce 
qu'il a feit, tout iaire gouviraerneat répabli 
rianit tait S aa ptaee Msis If s " 
diasemenu pnvil*yié*.et la loi usa < 

e eu dea arron 
• oonirreg aliofli 

" el Le r * 
atdeet da CoBself a   choisi   lea  ehapellae qj'll a 
feretae* et eelle* qu'il s Uiwees ouvertes. 

II a.laie*'*  ouvertes toute* loi   oaipelle* dont 

nseier ven 
e, nets ai  

e Miss s, «es les bstMssss de U serrière se-1    U loi salutaire a été «isceUs ser ta Ckso.br* 

■ssi 

Le ureeidenl de Conseil a innonne 1* sépara 
tioe de» BKIIMI et de I KUt.miu il l'a laite *em 
■voir eoasulté *ei collègues, aaxquela il a forcé 
la mata dans un diseours aeusaiioaae). Ceit 
une méthode orvivWI* et »in(rnli*r.- d* a 
ment, dont le résultat a été le dépôt d'un projet 
Ineoetatst qui ne porta même pss Is ilgnature 
da mietatr* dee ■■atree étrangère*. 

La malieie de sasatstri des Seseeas a empé 
ces la éiiocietae 4* linpot sar 1* rev.no de* I* 
■nota d'ootebre Pourquoi n * t on pas diteuté. 
des as otocaeet,   la séperstiae d. 

i pea d 
I BgllM 

rien tslt pouresopê s U gonvaroemeui s'a 
cber le vota d* dispoiitioas  qne   le   Sénat  
ceptera limai*, comme la suppression dss pé- 
riode* d instruction. 

M BsrtSSS». — J'ai au rapporteur de cette 
loi et j'ai demande, comme le gouvernassent, le 
maintien des périodes d'Instruction. Il eat donc 
injuste d eecuspr 1" gouteraemeal d'eu avoir da 
mandé la suppression. 

Les réformes 
1. Lbesatesu. — Ou nous avait promis U 

projet de convention entre l'Btat et les aossee- 
gsues ds l'Ouest et du Midi. Nous rsitaudoni 
encore. 

Quant au rachat,   promis dans la  déclaration 
ministérielle,   une   déclaratton  du  ~*" 
uaaee* I a rendu impôt*ible. 

L'impôt sur le revenu devait tira exclusive- 
ment on impôt da remplacement Oa l'a reuda 
impossible ea sa faisant oa Impôt d* auperpoai- 
tion On ■ renvoyé le projet a 11 Commtsstoa 

nar en modifier la taxis; il y sers enterré 
Quant   sus  retraite* ouvrières,   oe   o'eel   que 
lotrunt et forcé que le trouvernemeot e'uit dé- 
nié S aller «'expliquer de vent ta Commiieioa 

Mail il n'a pan encore fait eooasttre aoa opinion 
"ir lea moyens tin*noter» 

Que sont donc devenues les premes*e< da goa- 
■rnemen! * et en particulier OStle* du président 

du Conseil dUant : * Nous sommes des hommes 
de parole et de réaolutioj > T 

On dit que i échec da programme gouverne- 
mental est dû a 1'obatructtoa. et tas socialistes 
poussent a ce point la liberté de la tribun* qu'ils 
réclament In limitation du droit.d'interpellation 
L'obstruction >*i une légende 

Dsns une statistique laite dana le cabinet du 
président du Conseil, oe a montré que ÎS eeaa- 
res avaient été perdues S cause dèa interpella- 
tion* Or, dan* ce nombre oa compte les vendre 
dis réservé* aux interpellations. 

Certaines sémees ont même été comptées deux 
at trois fols et oa a compté aussi le* fixitinni 
Cas trente cinq séaneee perdues, qu'on met sur 
le compte de I obstruction, sa reduiaeal coosidé- 
rablement, et, par osa séseoss, il j aa a qui 
ont été prisée parmi les smis du gouvernement. 

Je oa citerai que l'interpellation de M Sembat 
ir l'incidenl Thslamis. 
En réslité, cette année la Chambre a consacré 

oinq séances de plus que l'snnee dernière sux 
budget* qu'elle a pu discjttrr. Il a'} ■ doac pas 
su d obstruclioa. 

Les dissidents 
Les dissidents n'ont jamais été dissident! do 

programme républicain. Cepeadsot. la président 
du conseil s'est efforce de Isa accabler daoa h* 
cun de iee diseouru. 

Un véritable coef de   gouvernement   se  serait 
Kut-étre m'iui-W des causes de certaine* rop 

res.11 a préféré les attribuer a l'intérêt per- 
sonael. 

Frênes girde,   monsieur le   Présidrat do Con- 
lil, il v ■ un vieux dicton gui prétend qu'on est 

toujours porta  S torturer  tout le monde   S soa 
ise. 
Il v s, cependant, des conflits dooloureai. 

Danciens smis *iat devenu» sd.enaire*. Des di 
' tons   regrettable»  sont   nées.   Msis  nos éleo 
m nous oet spprouvés. 31 nous svoa* abea 

donné le gouvernement, ce n'est pas a esaae de 
■on pmgremme poliiique, c'est S oeuae dea pro- 
cédé* qu'il a emplofês. 

11 ai pas tenu compta de ta digolté deedeau- 
lé«. Jusqne dana lee couloirs il a installé les 
piennage II a classé lea dénuées en trois catégo 
ries : le« fidèles. 1<M snepects et les traître* 

Le président du conseil, qui s'intéressait S cer- 
taine candidature, a fait dire par ses préfète aux 
>iépulée d'être préeeoU pour le vols. 

On trouve ta trsoe de l'autoritarisme du presi 
intdu conseil dsns toutes  le*  mesures qu'il a 

Entes. s\-l-il la plus petite  école   ocMkgTlgeoista 
(armer il entoure d une réclame   énorme cette 

petite opération, 
L'enlevemeet des smblèmes religieux dans  lea 

Erétoirea était nne   mesure  dea   plue   justifiées 
ette opération aurait pu s'acroanpiir fao* brait, 

eaa* tapage. Le président du conseil   oe   l'a pas 
voulu; il a   choisi    pour  la   luit,   la   semaine 

ilote, la semaine de Pâques. 
Sa pclitique ronsist.» s faire Is plus   da   bruit, 
plus de réels me possible. 
Pour aa évéa*ment de* plus minii 

a déclaré aa jour qu'il ne croyait pei 
s de lui ■accéder   II se considère ce mm* l'bass- 
o providentiel. 
Lee programmes sont oubliés  On ae   l'occupe 

Ks du ministère ; et le ministère. C'est M Cosn- 
i seul ; car il u'hé>iterait pea S aeertner cer- 

tains ministres. 
Le ministre de la marias a asseoie d'être se 

quêté. 
Le ministre de l'instruction publique a aceepté 

le rejet d'un ordre du jour par et simple auquel 
Il s'était rallié 

La président du Coosei!, violemment attaqué a 
proposées fouis secrets, s accepté rependant 
une rédaction sur ce crédit qui était un véritable 
blême 

On oe compte plus les divergeaoei au sein do 
ministère. 

Elles ss «oot manifestées a diverses reprises. 
4 heures. 

da 100,040 foDctioaseires at seessay 

U. Sajisuiond Lacroix de as le gris'ineW SOBBISBI 
usa* les réformes abordées jueqa ici sa das*sB*> 
si la majorité s   bien   le   Gouveroemeet  ouiT convient? sj—•— 

La loi sur l'assistance dee vieillards sa pea! «tes 
exécuté* faute d'argeetl Ou dons trsuvere-të* 
les ressources néssaasiree pour Us retraites ou- 
vrier**? 

Dsos l'impôt sar le revenu? Mais le pscéel de 
M. Kouvier ne *ere pas voté a temps . d'rtleers 
ce proiet est taw>oss*able. ner. aiasfajes M. Joies 
Coûtant 1 a très bien dit il frsppe ntaaas les se- 
banc* ,IAppl,udtw,n**ta " «■*" at sur divers 

La Gooverneuieat est II pi se saaaMs de ssasa 
ssoutir la ■éparation de l'Esdlae et de l'sSM T 
Non, il faudrait j apaarter as véritable essMSt 
aatioae] M le Préside»* du cceaeU eat il oesse? 
tieueauat oonoréetalre, comme l'a dit Qémee- 
ceau. U a apporté, ooaaaie smsnilasssel sa ■ssntat 
de Is Commission, une nouvelle riiaslltstfssi si 
vile du clergé (Applaudissements sur lea stesses 
bescsj. 

La séperatioo ne doit être ni oatboliqoè si as- 
ti catholique,  mai* laïque  (Tree bien,   Iree seesu 

- I*" mêmes beuos)- 

■ a  Is tribune et la situatise 

politiqut __ 
tatreuse aux intérêts ■ 

Depuis   le   jour   où 
lurent apporté* loi, ou a lait du o 

Au premier   moment, ou déclare que les does- 
meate sont (sus   M   le commandsal Paaqatar dit 

igi psr ordre da Gouvernement 
o heure. 

Pais on disante tas InUatiens et oe se s'aper- 
çoit pa* qu on réédite les teéeries des perse rfery 

t Wsrotte. Applsudiseements au centre et aev 
livers bancs ) 

Dea conscieDcee bonnttes *e révoltent ma 
Guitvsee et V.teille font observer qu'on as sHt 
•outenir siosi la rsisoa d'Etat sprès svatr coes- 
batiu dans uns campagne limeuse (Très Mss, 
très bien i 

Mai» on s'écoute pas ces   paroles isaps 
L Bertesax redire une oireulsire pour o<  

le sileaae : a qui * aux mouchards ? non, S lears 
victimes. | Vifs applaudisssmenla au centr- et a 
droite.| 

M. le ministredels guerre protesta con- 
tre cette interprétation de ss circulaire. Il s dh 
qu'on na pouvait smpiover pour découvrir la 

le morale et les regU- 
._Msre'sl 

il na te tolérera pas. (Applst 

oswasnss- 
■oTobed- 

H  Paul Deschsnel a Is parole. 

Discours de M. Deschanet 
M. Paul Deschsnel dit que, quel que soit 

l'issue du débat, il faut remercier lea honora- 
bles interpt-llaleurs do l'avoir provoqué. 

Ssna doute une interpellation sur la politi- 
que générale est plutôt favorable toujours on 

rruvernemnot qui peut se borner é montrer 
un gpsle la gauche et la droite poar obtenir 

une majorité. Msis il était expédient d'exami- 
ner la situation politique dans son  ensemble. 

L'orateur comprend et partage les impa- 
tiences de eaux qai trouvent qa'sa bout de M 
sas la République, maigre les grands prutrréa 
accomplis, se trains encore par trop de eotée 
psr les ornières de la monarohie et de 1 Em- 
pire (Très bien, très bien sur divers bancs I 
geeohe. interruption sur divers bancs e droits). 

U s'est expliqué déjà antérieurement sur les 
réformes qu'il importait de fsire. et que ls> 
pays attendait, et sur l'orgs usas lion méms de" 
suffrage universel. 

Un gouvernement d* résoUoe. même de dette 
qui serait vile emporté II n'y s de place, dsns 
ce pays, que pour un gouvernement réformateur 
donnant satisfaction aux nobiea espérasses de la 
démocrstie (Applaudisseaseata sur divers basas t 
gauche | 

La seule question qui ss pose eo ae moment 
est celle-ci La politique actuelle aot elle favora- 
Me aox réformes ? La majorité va t-eil* aug- 
mentant ou diminuant T 

Sasa lee voix des ministres, cette majorité 
o existerait plus ; s'est la (-ao de chagrin (On 
rit». 

L'orateur ■ signalé lee effets sraac politique 
qui jette uae partie dee rêpublioaiaa vers l'ai 
treme gsur.be, une autre vers la droite 

An lieu de suivre cette sottlrque violent* U 
aurait miesx vslu ofaeroher l'aokin ses repabU- 
aaine, qai s'imposera seceMiiremenL 

Dei refi'blicela* ont été combe Une par legou- 
vernesn»ativee plus d'éaevgia que tes nattoea- 
Itatss. la exeiisst tes défasses seetre eu, la 
Républiqae ■ en portera t-eita ssteax f 

Soes   la   Hesteurstiou.   ta  Cosarregaiioe ssast 
tas  amssets,   elle  s'sespsra 
sest :   la peepl* de Paria ss 

révolta et saoeeges l'Ai 
Aatoerdse*. ses* se 

- PSnl Deschsnel  — Daa* an Laneoetsa 
aselatait M. le ministre de  la guerre, U. Is 

islre ds la msrise a déclaré eue rarsaaSêsaH 
prêle  I   tenter an coap d'Ktat. Qai éepertegers 
las deus miol«treaTlApplandlsssmseta au seetre 
et sur divers bsnes.) 

" i Preoce   ne pardooners   pas I ssax qei oêrt 
v* d'abaisser son âme. 

1 votai que le grand cbasoeliar de la Legtee 
d'honneur, un soldat sans taebe (raterrestioes « 
sraoceel, entouré d'uo nombre de plue sa ptSS 
^oaeidéraWe d- lésrioonaire*. asawrert a la 
France comme la pure iigniftaotioa de l'aee- 
near. [Appleadiseessaots  aa eestra  et  S ireita. 
— Interruption* .-. goactw | 

Les hnes m >rtles du pays ae sont sas assise 
atteint** 

En jntilet. un iaipeetaar de corps d'srmée as 
ta frontière constatait que le Ministre de Is 
guerre n s pei tenu compte de ses rapporta de- 
puis deux an,et il derssade t être relevé dé ses 
- immacdemeat. 

La Parlement ■ toujours voté ton* tas créeUtS 
demandes non-ls défense aatloeala 

Aujourd'hui les etTectlfs siat sa complet par 
suite de l'arnnte de* recrues Mais il o fallu ma 
traira ces recrues (Interruptions S gaoaaie] : rase 
traction  o><t   pis   icbevée.   U y s donc eu ne 
Kriode pendant lequel « noua n'étiooi pas prêta 

iterruptions l gaoehe). 
Eu tout ces  de tels   incidents   nous   i 

dent de sou* ranssifeer. La s 
get ne pouvsit-elle demsader  
rapporta des aéaéraax de Négrier,   Duchesae at 
I..nglois ? 

Politique étrangère 
L'orateur ne paria pee Se U msrine, caris 

Commission vs terminer ses trsvsu. il M 
perla pis non plus des grèves do Midi, oui 
méritant cependant d'attirer l'attention ses 
poavoirs publics. 

Au point de vue extérieur, ae* chance oaiqss 
s'est offerte a notre généri'iou en laveur du rsav 
Rroohement de l'Angleterre <4 de la France, *oaa 

i mioisiér* de lord Salis bsry. 
On a pr féré enivre un" luire politiqoe qui S 

consisté t abandonner l'Egypte sens ce m p sasa lies 
et a faire da la France le gendarm* ée l'Europe 
au Maroc. 

U demande au gouvernement queue eat aotre 
situation exacte aa Maroc; su sis sont nos rap- 
ports avec le sultan da Msroc 

L'oreteTtr dit qu'il ■ d sensées ta communlcs- 
tion d'un certain nombre d* éoceraeale S se 
sujet. 

tells est notre situation a rVatérieur et I i'ss- 
Urieur, quelles en sont lee masse T 

Le gouverne eat s liieeé taesDer le BSSsrSSftf 
aui mains des groupes, daa groapee les srae 
svaaeée aeturellemeut. t six c lèses Iteaa sur divers 
bancs l gaucee). 

On le conte tsil; on disait qae c'était le tas 
naturel du gouvernemeal psciesneataira 

M Lnuis Baudet raconte dus ao joirnel es*U 
était chargé dé lire ao nom de ses collègues ée 
la gauobe radicale uoe déc taras on qu'il isest 
ooromumquée aa gourer ne inesU. Au darsssr SSS- 
raoot, il dut en moduler le Isa** asr l'invita*» 
du buress éee grouses. 

m   ■sndit easvsVme i 
['orateur et ses s sais. 

Les résultats tes voici ; 
en plus rélotte:   lea   déiste 
qse jamai*     les réformes •) 
Is Sotte obltaés de se retirer seseo qu'es se sa*> 
veat aooomplir leur mission ; ta onya de nsss OS 
plus divisé, et, au dehors, uns aitasUoa dea pseS 

: nna msiorité da staa 
Isleera plu* aetassest 
e a)«*arnàa ; tau sévess «s 

maitreoaa   de loua 

Voilt Is situstioa. 
A vous de décider si 

a cette ihdioaUon et a< 
rou* seessslaoss tes 
-e,Hertae*aiderssSd 
bUrodoshes  Ion   ss 

ou, an ooetreire, de voir si * 
srar 
> ess 

ts sa seetre et 
sar divers baaee) pour rsesaar daestaesrtn* dta 
regim* perle agents ire et revenir a la seau,  (ta* 
applsudisseeoeato su aesrtre al sur savsse lasssa). 

La seanee est suspendue. 

Discours 09 Ê. Zêoaèt 
A  Ls reprise de la asenea  V   llsjals est 

S'il est, bai aussi, très hseieua es rssssasnsV 
ion   qei permettra   ds ssetlrs ta n résjsi- 

voqee. 

Is poliUqae rTaotioa a  
qa il appliquât ls W a> rttrl sev b 
qu'il sUrëst l-sessa ess prssssssi 

_*. ■■M sjnsnsssjBBj usai 


